
 
 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 janvier 2025 
 

Le conseil municipal de la commune de Jullouville régulièrement convoqué le 20 janvier 2025 par le 

Maire, s’est réuni au nombre prescrit par la loi en salle du conseil municipal à 18 heures 00, sous la 

présidence du Maire Monsieur Alain BRIÈRE.  

 

PRÉSENTS : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. HARIVEL Rémi, M. LEMARCHAND Abel,      
Mme CASANOVA Sabine, Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian,                            
Mme CHRÉTIENNE Géraldine, M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE Chantal, M. BISSON 
Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  

 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
M. CHARLOT Christian (pouvoir à M. GESNOUIN Christian), Mme HAMEL Mireille (pouvoir 
à Mme LEROUX Marie-Laure (Arrivée à 18h15)), M. LOUIS Benoît (pouvoir à M. BRIÈRE 
Alain), M. DOCQ Noël (pouvoir à M. LEMARCHAND Abel), Mme TABUR Caroline (pouvoir 
à Mme MARGOLLÉ Anne).  

 

ABSENTS N’AYANT PAS REMIS POUVOIR : Mme LEROUX Marie-Laure (Arrivée à 18h15) 
 
Après l’appel le quorum est atteint.  
 

Ouverture de la séance à 18 heures 04 
 
 
 

Ordre du jour :  

1 - Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 16 décembre 2024 

2 - Composition de la Commission Locale d’Evaluation des Chargées Transférées – CLECT Communauté 

de Communes de Granville Terre et Mer 

3 - Désignation d’un membre au Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale – CCAS 

4 - Désignation d’un membre aux commissions municipales et modification des commissions 

municipales 

5 -  Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public d’assainissement collectif du SMAAG Exercice 

2023  

6 - Convention particulière de mise à disposition, entretien et remplacement de lignes de 

communication électroniques à très haut débit en fibre optique – Manche Numérique pour la 

Résidence des Hauts de Bouillon Route de Carolles à Jullouville 

7 - Convention 2025 de mise à disposition de personnel pour la période du 1er janvier au 31 décembre 

2025- Association OSE Services  

8 - Demande d’extension d’un élevage laitier sur la commune de Jullouville - SCEA des 4 Saisons  

9 - Convention avec La Poste pour la mise à disposition d’un local technique pour stationner et 

entreposer des matériels 

10 - Convention avec la Poste pour la mise à disposition d’un local pour la pause méridienne des 

facteurs  

11 - Déclassement d’une partie de la parcelle AP142 avenue des Frégates/avenue des Vikings à 

Jullouville pour la création d’une micro-crèche 

12 – Suppression de l’emplacement réservé N°6 sur la parcelle AM 195 avenue de Kairon à Jullouville 

13 - Candidature EUROPAN 18 : Cahier de présentation du site et des enjeux au regard du thème 

RESSOURCER 

14 - Cession de la parcelle A1183 rue des Côstils 



 
 
 

2 

15 - Réalisation de l’éclairage public Promenade François Guimbaud – SDEM 50 - APS 066046 EPT2 

16 - Edenville - Entrée sud de Jullouville : Sécurisation de la circulation automobile et piétons - 

Accessibilité et cheminement PMR – Désimperméabilisation - Végétalisation 

17 - Place du Casino :  Sécurisation des piétons et de la zone des festivités - Désimperméabilisation et 

infiltration des eaux pluviales - Mise en accessibilité et cheminement - Embellissement  

18 - Document d'Information sur les Risques Majeurs – DICRIM Edition janvier 2025 et actualisation 

du Plan Communal de Sauvegarde – PCS 

19 - Attribution du marché public pour la construction d’un pôle d’animation Maison Jaune avenue 

des Sapins  

20 – Réforme et cession de véhicules  

 
 
 

Monsieur le Maire : Je souhaiterais rajouter deux points à l’ordre du jour :  
- L’attribution du marché public pour la construction d’un pôle d’animation Maison Jaune, suite à la 

commission d'appel d'offre qui s'est déroulée cette semaine.  
- Les conditions d'achat d'un tracteur, véhicule réformé, qui ne fonctionne plus depuis 10 ans et il est 

donc intéressant de le vendre.  
Etes-vous tous d’accord ? Oui, merci beaucoup.  
 
 
N° 27.01.2025/01 – APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2024 

 
Monsieur le Maire, après avoir soumis le procès-verbal du conseil municipal du 16 décembre 2024 aux 
conseillers municipaux, leur demande s'ils ont des remarques particulières à apporter à ces textes. 
  
En l’absence d’observation sur le procès-verbal du conseil municipal du 16 décembre 2024, le conseil 
municipal par 17 voix pour, décide de l’approuver.  
 
 
N° 27.01.2025/02 – COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGEES TRANSFEREES 
– CLECT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE GRANVILLE TERRE ET MER 

 
Monsieur le Maire expose : 

La création et la composition de la Commission Locale d’Evaluation des Chargées Transférées – CLECT 

de Communauté de Communes de Granville Terre et Mer relèvent du Code Général des Impôts et de 

son article 1609 nonies C qui rend obligatoire sa mise en place dans les communautés à fiscalité 

professionnelle unique – FPU. 

La Commission Locale d’Evaluation des Chargées Transférées – CLECT a pour rôle principal de procéder 

à l’évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et EPCI ayant opté 

pour la fiscalité professionnelle unique – FPU. 

La composition de la CLECT est définie par l’organe délibérant de la communauté à la majorité des 

deux tiers, et doit obligatoirement comporter au moins un représentant de chaque conseil municipal. 

La commune de Jullouville est représentée par : 

Alain BRIERE, Maire, délégué titulaire 

Anne MARGOLLE, 1ère Adjointe, déléguée suppléante 

Caroline TABUR, Conseillère Municipale, déléguée titulaire 

 

Il convient de remplacer le Conseiller Municipal, délégué suppléant, Xavier GRAFF démissionnaire par : 
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Christian GESNOUIN, Conseiller Municipal, délégué suppléant 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

Monsieur le Maire : Cette CLECT est important pour Jullouville car nous n'avons pas d'entreprises pour 
la fiscalité. Chaque année dans le budget communal nous avons une ligne qui compte 184 000 € que 
nous versons à Granville Terre et Mer. Des travaux vont avoir lieu cette année au sein de Granville 
Terre et Mer et il y a lieu de vérifier si nos représentant et nos suppléants peuvent être désignés. Or, 
avec la démission de Monsieur Xavier Graff, il y a lieu de le remplacer.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Monsieur le Maire, on ne nous a proposé aucun poste, que ce soit titulaire 
ou suppléant, donc nous nous abstiendrons.  
 

Madame Florence GRANDET : Je propose à mes camarades de faire de même pour les mêmes raisons.  
 

Adopté par  

 12 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, M. HARIVEL Rémi, 

M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR 

Caroline, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  

5 abstentions : Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE Géraldine,                  

M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE Chantal.                           

 

18H15 : Arrivée de Mme LEROUX Marie-Laure 
 

 
N° 27.01.2025/03 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE CENTRE COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE - CCAS 
 

Monsieur le maire expose :  

Suite à la demande du groupe « Avenir et ambitions pour Jullouville – Saint-Michel-des-Loups » d’ajout 

d’un membre de l’opposition au Conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale, il 

convient de modifier la composition 

Monsieur le Maire propose la désignation de Madame Florence GRANDET au Conseil d’Administration 

du Centre Communal d’Action Sociale de Jullouville qui se compose comme suit :  

Membres élus :     Membres nommés par le Maire :  

- M. BRIÈRE Alain (Président)  -  Monsieur CURTET Jean-Pierre 

- M. CHARLOT Christian                                  -  Madame GOSSELIN Monique 

- M. CHÉRON Pierre                                         -  Monsieur NADAUD Patrice  

- Mme HAMEL Mireille 

- Mme MARGOLLÉ Anne  

- Monsieur BISSON Jean-Claude 

- Mme CASANOVA Sabine  

- Mme GRANDET Florence 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

Le conseil municipal,  
 
 

Donne tous pouvoir à Monsieur le Maire pour l’application de la présente délibération.  
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Après en avoir délibéré  
 

Madame Florence GRANDET : Monsieur le Maire, je vous remercie d’avoir accepté la demande de 
Monsieur Ballou ce qui a permis de rectifier notre présence au sein du CCAS.  
 

Monsieur le Maire : Vous pouvez aussi remercier les membres du conseil d'administration du CCAS.  
 

Adopté à l’unanimité 

 

 
N° 27.01.2025/04 – DÉSIGNATION D’UN MEMBRE AUX COMMISSIONS MUNICIPALES ET MODIFICATION DES 
COMMISSIONS MUNICIPALES    
 

Suite à la nomination de Madame Christine PIERROT, au conseil municipal du 16 décembre 2024, en 
tant que conseillère municipale, Monsieur le Maire propose de modifier la composition des 
commissions municipales et invite le conseil municipal à procéder à la désignation des membres 
comme suit :  
 
 

COMMISSION FINANCES 

 
Président : Alain BRIÈRE 

1. Caroline TABUR 
2. Anne MARGOLLÉ 
3. Christian CHARLOT  
4. Florence GRANDET 
5. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION VIE SOCIALE 

 
Vice-présidente : Anne MARGOLLÉ 

1. Abel LEMARCHAND 
2. Mireille HAMEL 
3. Marie-Laure LEROUX 
4. Sabine CASANOVA 
5. Benoît LOUIS 
6. Florence GRANDET 
7. Chantal HOLANDE 

 
 

COMMISSION AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, ENVIRONNEMENT, VIE ÉCONOMIQUE 

 
Vice-présidente : Anne MARGOLLÉ 

1. Christian GESNOUIN 
2. Caroline TABUR 
3. Abel LEMARCHAND 
4. Noël DOCQ  
5. Florence GRANDET 
6. Chantal HOLANDE 

 
 

COMMISSION PROJETS ET TRAVAUX 
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Vice-président : Christian CHARLOT 

1.     Rémi HARIVEL  
2. Noël DOCQ 
3. Christian GESNOUIN 
4. Anne MARGOLLÉ 
5. Géraldine CHRÉTIENNE 
6. Pierre CHÉRON 
7. Jean-Claude BISSON 

 
 

COMMISSION SÉCURITÉ 

 
Vice-président : Christian CHARLOT 

1.     Rémi HARIVEL  
2. Christian GESNOUIN 
3. Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 
5. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION SPORTS, ANIMATIONS, JEUNESSE 

 
Vice-présidente : Marie-Laure LEROUX 

1. Benoît LOUIS 

2. Christian GESNOUIN 

3. Géraldine CHRÉTIENNE 

4. Chantal HOLANDE 

5. Sabine CASANOVA 

6. Christian BALLOU 

7. Christine PIERROT  
 

COMMISSION CULTURE, PATRIMOINE, TOURISME 

 
Vice-présidente : Marie-Laure LEROUX 

1. Rémi HARIVEL 
2. Sabine CASANOVA 
3. Mireille HAMEL 
4. Christian GESNOUIN 
5. Florence GRANDET 
6. Chantal HOLANDE 

 
 

COMMISSION MARCHÉS DE PLEIN AIR 

 
Vice-président : Rémi HARIVEL 

1. Christian CHARLOT 
2. Mireille HAMEL 
3. Abel LEMARCHAND 
4. Géraldine CHRÉTIENNE 
5. Pierre CHÉRON 
6. Jean-Claude BISSON  

COMMISSION CHEMINS 
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Vice-président : Rémi HARIVEL 

1. Christian CHARLOT 
2. Abel LEMARCHAND  
3. Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 
5. Chantal HOLANDE 
6. Christian GESNOUIN 
7. Jean-Claude BISSON 

 
 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

 
Président : Alain BRIÉRE 

Titulaires :     Suppléants :  
1. Anne MARGOLLÉ    1.    Marie-Laure LEROUX 
2. Christian CHARLOT    2.    Rémi HARIVEL 
3. Caroline TABUR    3.    Noël DOCQ 
4. Pierre CHÉRON 

 
 

COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS 

 
Président : Alain BRIÉRE 

Titulaires :     Suppléants :  
1. Anne MARGOLLÉ    1.    Marie-Laure LEROUX 
2. Christian CHARLOT    2.    Rémi HARIVEL 
3. Caroline TABUR    3.    Noël DOCQ 
4. Christian BALLOU 

 
 
Le conseil municipal,  
 
approuve la constitution des onze commissions municipales listées ci-dessus et autorise Monsieur le 
Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents qui seraient rendus nécessaires par 
l’application des dispositions de la présente délibération.  
 
La présente délibération annule et remplace celle prise sur le même objet lors de la séance du conseil 
municipal en date du 14 octobre 2024.    
 

Après en avoir délibéré  

Adopté à l’unanimité 

 
 
N° 27.01.2025/05 – RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
DU SMAAG - EXERCICE 2023 
 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Rapport relatif au Prix et à la Qualité du Service Public d’assainissement collectif (RPQS) 

du Syndicat Mixte d’Assainissement de l’Agglomération Granvillaise (SMAAG) pour l’exercice 2023 doit 

être présenté au Conseil Municipal de la ville de Jullouville, commune membre. 

Ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service.  
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Après présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité de l’eau potable pour l’exercice 2023, par 

Madame Anne MARGOLLÉ, 1ère adjointe, il est demandé au Conseil Municipal de prendre acte des 

informations communiquées.  

Après en avoir délibéré  

Le Conseil Municipal prend acte des informations et documents présentés.   

Approuve le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public d’assainissement collectif du SMAAG 

– Exercice 2023  
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N° 27.01.2025/06 – CONVENTION PARTICULIÈRE DE MISE A DISPOSITION, ENTRETIEN ET REMPLACEMENT DE 
LIGNES DE COMMUNICATION ÉLECTRONIQUES A TRÈS HAUT DÉBIT EN FIBRE OPTIQUE – MANCHE 
NUMÉRIQUE POUR LA RÉSIDENCE DES HAUTS DE BOUILLON ROUTE DE CAROLLES A JULLOUVILLE  
 

Monsieur le Maire expose : 

La présente convention ci-jointe définit les conditions de gestion, d’entretien et de remplacement des 

lignes pré-installées pour la construction du lotissement Résidence des Hauts de Bouillon, Route de 

Carolles à Jullouville  

Le Conseil Municipal  
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Approuve la présente convention 

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération  

Après en avoir délibéré  

Monsieur le Maire : Si l’on souhaite que le futur lotissement des Hauts de Bouillon est la fibre, nous 
devons avoir recours à cette convention avec Manche numérique. C'est une convention d’une durée 
de 25 ans. Ensuite nous verrons quel opérateur reprendra tout ça.  
 
Adopté à l’unanimité. 
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N° 27.01.2025/07 – CONVENTION 2025 DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL POUR LA PÉRIODE DU                    
1ER JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2025 – ASSOCIATION OSE SERVICES 
 

Monsieur le Maire expose : 

L’objet de la présente convention avec l’association OSE Services est la fourniture de main-d’œuvre en 

fonction des besoins ponctuelles ou récurrentes de travail.  

Ce partenariat s’accompagne d’un parcours d’accompagnement à l’insertion professionnelle. 

Ces missions porteront principalement sur des postes de travail tels que : 

Agent d’entretien des locaux / employé(e) de collectivité 

Agent d’entretien des espaces verts 

Agent polyvalent  

Le Conseil Municipal : 

Approuve la Convention ci-après présentée 

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

Après en avoir délibéré  

 

Monsieur le Maire : L’association Ose nous donne une grande satisfaction l’été lors du nettoyage de la 
promenade et parfois de nos espaces verts. 
 

Madame Florence GRANDET : Ils interviennent toujours sur la plage et entre l’espace digue-
promenade ?  
 

Monsieur le Maire : Ils interviennent sur la Promenade. Par contre sur la plage ce sont des 
compétences qui ont été évoqués en bureau de Granville Terre et Mer et pour lequel nous sommes en 
train de regarder ce que l'on peut faire. Mais le contrôle visuel sera toujours là mais Ose ne fera pas la 
plage de manière systématique. Certaines communes réfléchissent à supprimer les poubelles sur la 
plage pour essayer de responsabiliser les vacanciers. Je vous rappelle que nos poubelles sur la plage 
ont été supprimés en 2020. Elles sont en haut de la promenade avec un tri sélectif. Ces poubelles sont 
vidées soit par Ose, soit par nos employés communaux en fonction de la nécessité du nombre de 
passage.  
 

Madame Florence GRANDET : Moi je parle de ce qu’il y a entre les cabines, entre le sommet de la digue 
et la Promenade qui est un espace naturel, mais qui peut capter aussi pas mal de déchets.  
 

Monsieur le Maire : Ils passent tout pareil.  
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 27.01.2025/08 – DEMANDE D’EXTENSION D’UN ÉLEVAGE LAITIER SUR LA COMMUNE DE JULLOUVILLE – 
SCEA DES 4 SAISONS 
 

 Monsieur le Maire expose : 

Une demande d’enregistrement présentée par la SCEA des 4 Saisons dont le siège social est situé à La 

Ferrerie 50610 Jullouville pour l’extension d’un élevage laitier de 200 à 320 vaches laitières à ladite 

adresse ainsi qu’aux lieux-dits « La Fosse » et « Le Chesnay » 50350 Sartilly-Baie-Bocage et la mise à 

jour du plan d’épandage a été transmise par la Préfecture de La Manche pour affichage jusqu’au 22 

janvier 2025 inclus et une consultation du public via un registre ouvert à compter du 23 décembre 

2024 et jusqu’au 22 janvier 2025 inclus. 

Le Conseil Municipal prononce un avis favorable 

Après en avoir délibéré  

Monsieur le Maire : Concernant Jullouville, aucune remarque n’a été inscrite sur le registre. Sachez 
qu'aujourd'hui, la SCEA possède déjà 280 vaches laitières et il n'y a pas d'augmentation du nombre de 
vaches mais seulement une mise à jour de l'autorisation. Il n’y a pas non plus de volume de lisier 
supplémentaire et la SCEA des 4 saisons dispose d'une surface d'épandage supérieure à la surface 
voulue. Ils ont une surface de 340 hectares d'épandage et répartie sur plusieurs communes. Ils sont 
labellisés exploitation de haute valeur environnementale de niveau trois. Donc ils sont partant dans 
une démarche environnementale, Ils ont les surfaces pour épandre. Ils vont va avoir une exploitation 
importante et je pense qu'il est de notre devoir de les accompagner. 
 
 
Adopté à l’unanimité.  
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N° 27.01.2025/09 – CONVENTION AVEC LA POSTE POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL TECHNIQUE 
POUR STATIONNER ET ENTREPOSER DES MATÉRIELS 
 

Monsieur le Maire expose : 
 
La Poste a sollicité la commune pour l’utilisation d’un local au Centre Technique Municipal Chemin de 

Blot à Jullouville pour stationner et entreposer des matériels servant à la distribution du courrier sur 

notre territoire.  

Il convient d’établir la Convention ci-après : 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX A LA POSTE 

POUR LE STATIONNEMENT ET LA MISE EN SÉCURITÉ DE LEUR MATÉRIEL ET VÉHICULES DEUX-

ROUES 

 

Les soussignés :  

LA POSTE société anonyme au capital de 5.364.851.364 euros, immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Paris sous le numéro 356 000 000, dont le siège est situé au 9 rue du Colonel Pierre 

AVIA – 75015 PARIS, représentée par Thierry Le Bouëc Responsable d’Etablissement, agissant en 

qualité de Directeur d’établissement, dûment habilité aux fins des présentes et dont les bureaux sont 

situés à Avranches 
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Ci-après dénommée « La Poste »,  

D’une part,  

ET 

La commune de Jullouville, représentée par Monsieur Alain BRIÈRE, agissant en qualité de Maire, 

autorisé par délibération du conseil municipal  

Ci-après dénommée « La Commune »,  

D’autre part,  

Préambule  

La commune dispose de locaux techniques chemin de Blot dont elle est propriétaire.  

De son côté, La Poste souhaite renouveler la convention qui permet d’accueillir du matériel et des 

véhicules deux-roues à proximité des sites de distribution.  

C’est donc dans ce contexte que La Poste s’est rapprochée de la Commune qui, par délibération du 

conseil municipal, a convenu de mettre à disposition de la Poste les locaux précités.    

 

ARTICLE 1 – OBJET 
 

La présente convention définit les conditions dans lesquelles la Commune met à disposition de la Poste 

une salle afin d’y stationner et entreposer du matériel et des deux-roues servant à la distribution du 

courrier sur notre territoire.  
 

Les parties déclarent être parfaitement informées que cette mise à disposition vaut autorisation 

d’occupation temporaire du domaine de la Commune. Cette autorisation accordée, dans le cadre 

d’une utilisation partagée, est faite à titre précaire et révocable.  
 

La présente convention est exclue du champ d’application de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 relative 

aux baux d’habitation et des articles L145-1 et suivants du Code du commerce ainsi qu’à la disposition 

non codifiée du décret du 30 septembre 1953 relatifs aux baux commerciaux.  
 

En conséquence, l’occupant reconnait ne pouvoir revendiquer aucun droit à la propriété commerciale 

de l’emplacement mis à disposition, qu’elle que soit la durée de son occupation.  
 

Il est soumis aux seules dispositions du Code Civil (art 1708 et suivant) sur le louage et est consentie et 

acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes, que les parties s’obligent à respecter.    

 

ARTICLE 2 – DÉSIGNATION ET DESTINATION DES LOCAUX  
 

La commune met à disposition de La Poste des locaux techniques chemin de Blot dont elle est 

propriétaire.  

 

ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ACCÈS 
 

La commune laisse le libre accès aux agents de La Poste des locaux techniques chemin de Blot mis à sa 

disposition. Une installation créant un accès extérieur autonome a été réalisé, des clés et dispositif 

d’accès ont été remis à chaque agent concerné leur permettant d’accéder librement aux locaux mis à 

leur disposition.  

La Poste signalera sans délai à la Commune tout dysfonctionnement qu’elle pourra être amenée à 

constater.  
 

 



 
 
 

41 

ARTICLE 4 – OBLIGATIONS DES PARTIES  
 

4-1 Obligations de la Commune  

 

La Commune s’engage à :  

 

 assurer à La poste une jouissance paisible des emplacements mis à sa disposition 

 assurer la maintenance des équipements de sécurité incendie 

 effectuer, à la demande de La poste, les réparations rendues indispensables et nécessaires à la 
conservation, la sécurité, la bonne utilisation ou à la conformité des locaux 

 émettre une facture annuelle incluant, le montant des travaux, les charges et frais d’entretien  
 

4-2 Obligations de La Poste  

La Poste s’engage à :  
 

 informer la Commune de tout sinistre dans les 48 heures de sa découverte et prendre les mesures 
nécessaires pour en réduire l’importance autant que faire se peut.  

 jouir des lieux suivant leur destination prévue aux présentes 

 veiller à ce que l’activité exercée dans les locaux/emplacements mis à sa disposition ne trouble, en 
aucune façon, la tranquillité des voisins ou des tiers.  

 Ne rien faire ou laisser faire qui puisse détériorer les locaux mis à sa disposition et informer 
immédiatement la Commune de toute atteinte, dégradation ou détérioration qui serait portée et 
viendrait à se produire à ces locaux.  

 Se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur notamment en ce qui 
concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, de façon que la Commune ne puisse être ni 

inquiétée ni recherchée.  

 
ARTICLE 5 – CONDITIONS FINANCIÈRES  

Il est prévu que la Commune fournisse l’accès au local à La Poste en échange d’un paiement de 12 000 

€ toutes charges comprises, la gestion, la mise à disposition des clefs et dispositifs d’accès, les fluides, 

l’électricité permettant la recharge des véhicules.  
 

La Commune établira une facture à l’adresse suivante en précisant le numéro de fournisseur suivant :  

LA POSTE COURRIER CSP2C Fournisseur Brive  

Avenue Louis Taurisson 

BP 50600 

19313 BRIVE CEDEX 

 

ARTICLE 6 – ASSURANCE  
 

Chacune des parties déclare s’assurer pour ce qui la concerne :   

- La Commune en sa qualité de propriétaire 
- La Poste en sa qualité d’occupant des locaux mis à disposition, qu’elle fera, assurer et maintiendra 
assurés pendant toute la durée de la Convention, auprès d’une compagnie notoirement solvable.  
 

ARTICLE 7 – RESPONSABILITÉ 
 

Il est convenu entre les parties que la présente convention a pour objet la mise à disposition d’un local. 

Par conséquent, la responsabilité de La Poste ne saurait être recherchée en cas de non-paiement des 

factures par ses agents.  
 

La Poste assume envers la Commune l’entière responsabilité de tous les dommages ou accidents 

causés directement ou indirectement par son matériel et son personnel.  
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La Commune assume envers La Poste l’entière responsabilité de tous les dommages ou accidents 

causés directement ou indirectement par son matériel et son personnel.  
 

La Commune déclare que son local est aux normes 

- des contrôles réglementaires électriques annuels 
- sur la maintenance des équipements de sécurité incendie (vérification des  extincteurs, test alarme 
type 4) 
 
 

ARTICLE 8 – DURÉE – MODIFICATION – RÉSILIATION 
 

La présente convention est consentie et acceptée à compter de la signature des présentes pour une 

durée d’un (1) an à compter de la réception des travaux et de l’entrée de la Poste dans les locaux.  
 

A échéance, cette convention est renouvelable pour la même durée, par tacite reconduction, au 

maximum 2 fois, soit d’une durée totale de 3 ans maximum.  
 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, dans un délai de trois (3) 

mois, après notification par lettre recommandée avec avis de réception.   
 

En revanche, la résiliation prendra effet dans un délai d’un (1) mois, après l’envoi d’une mise en 

demeure, notifiée par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet, en cas de non-

respect de ses obligations par l’une des parties.  

A la fin du préavis posé par la Commune, La Poste s’obligera à ne plus utiliser les lieux mis à disposition.  

 

ARTICLE 9 – MARQUE ET ENSEIGNE 
 

Les véhicules postaux stationnés dans les locaux objets de la présente convention restent la propriété 

exclusive de La Poste.  

La présente convention ne permet en aucun cas à la Commune d’utiliser ou de concéder de quelque 

manière que ce soit un quelconque droit à un tiers sur l’utilisation de la marque « La Poste », et d’une 

manière générale sur tout emblème, modèle, signe distinctif appartenant à La Poste.  

 

ARTICLE 10 – TRANSFERT 
 

Le partenaire s’engage à prévenir la Poste de toute éventuelle cession du local, au moins six (6) mois 

à l’avance avant le changement de propriétaire.  

 

ARTICLE 11 – NULLITÉ D’UNE CLAUSE  
 

Les parties conviennent que la nullité de l’une quelconque des stipulations de la présente convention 

n’emportera pas nullité de l’intégralité de la convention, mais les parties s’engagent, si une telle nullité 

venait à être soulevée, à négocier de bonne foi pour substituer à la stipulation concernée une 

stipulation ayant un effet équivalent.    

 

ARTICLE 12 – COMPOSITION DE LA CONVENTION  
 

La présente convention et ses annexes constituent l’intégralité de l’accord entre les parties.  

 

ARTICLE 13 – DIFFERENDS  
 

Tout différend né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention donnera lieu à un 

règlement amiable entre les parties.   

A défaut, le litige sera porté par la partie la plus diligente devant la juridiction compétente.  
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Fait en deux exemplaires originaux à Jullouville, le    /     /2025 

 

Pour La Poste :                        Pour la Commune :    

 

 

 

Le Conseil Municipal : 

Approuve la Convention ci-avant présentée 

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

 

Après en avoir délibéré  

Adopté à l’unanimité. 

 

 
N° 27.01.2025/10 – CONVENTION AVEC LA POSTE POUR LA MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL POUR LA PAUSE 
MÉRIDIENNE DES FACTEURS   
 

Monsieur le Maire expose : 

La Poste a sollicité la commune pour la mise à disposition d’un local du lundi au vendredi pour la pause 

méridienne des facteurs.  

La salle Nord de la Tanguière sera mise à disposition à cet effet du lundi au vendredi de 12 heures à 14 

heures. 

Il convient d’établir la Convention ci-après : 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX COMMUNAUX A LA POSTE 

POUR LES COUPURES MÉRIDIENNES DES FACTEURS  
 

Les soussignés :  

LA POSTE société anonyme au capital de 5.364.851.364 euros, immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Paris sous le numéro 356 000 000, dont le siège est situé au 9 rue du Colonel Pierre 

AVIA – 75015 PARIS, représentée par Thierry Le Bouëc Responsable d’Etablissement, agissant en 

qualité de Directeur d’établissement, dûment habilité aux fins des présentes et dont les bureaux sont 

situés à Avranches 

Ci-après dénommée « La Poste »,  

D’une part,  

ET 

La commune de Jullouville, représentée par Monsieur Alain BRIÈRE, agissant en qualité de Maire, 

autorisé par délibération du conseil municipal  

Ci-après dénommée « La Commune »,  

D’autre part,  
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Préambule  

La commune dispose d’une salle dont elle est propriétaire.  

De son côté, La Poste souhaite renouveler la convention qui permet d’accueillir ses agents lors de leur 

coupure méridienne du lundi au vendredi.  

C’est donc dans ce contexte que La Poste s’est rapprochée de la Commune qui a convenu de mettre à 

disposition de La Poste la salle précitée.     
 

ARTICLE 1 – OBJET 
 

La présente convention définit les conditions dans lesquelles la Commune met à disposition de la Poste 

une salle afin d’y accueillir les agents de La Poste lors de leur coupure méridienne.   
 

Les parties déclarent être parfaitement informées que cette mise à disposition vaut autorisation 

d’occupation temporaire du domaine de la Commune. Cette autorisation accordée, dans le cadre 

d’une utilisation partagée, est faite à titre précaire et révocable pour une durée de 1 an.  
 

La présente convention est exclue du champ d’application de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 relative 

aux baux d’habitation et des articles L145-1 et suivants du Code du commerce ainsi qu’à la disposition 

non codifiée du décret du 30 septembre 1953 relatifs aux baux commerciaux.  
 

En conséquence, l’occupant reconnait ne pouvoir revendiquer aucun droit à la propriété commerciale 

de l’emplacement mis à disposition, qu’elle que soit la durée de son occupation.  
 

Il est soumis aux seules dispositions du Code Civil (art 1708 et suivant) sur le louage et est consentie et 

acceptée aux charges, clauses et conditions suivantes, que les parties s’obligent à respecter.    
 

 

ARTICLE 2 – DÉSIGNATION  
 

La commune met à disposition de La Poste une salle communale chauffée et sécurisée d’une superficie 

approximative de 30 m². Cette salle de la Tanguière Nord à proximité de la Mairie est mise à 

disposition.  
 

Elle est mise à disposition équipée des matériels et services suivants :  

 Accès au parking de la Tanguière 

 Sanitaires : lavabo ; WC hommes + WC femmes 

 Salle de pause / restauration équipée par La Poste : réfrigérateur / micro-onde / cafetière-
bouilloire.      

 

ARTICLE 3 –DESTINATION DES LOCAUX  
 

La Commune autorise La Poste à utiliser les locaux comme suit :  

Accueillir les agents de La Poste afin qu’ils y prennent leurs repas personnels du lundi au vendredi entre 

12 heures et 14 heures.   

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D’ACCÈS 
 

La commune s’oblige à laisser, durant les tranches horaires précitées, le libre accès aux agents de La 

Poste à la salle mise à sa disposition.  

Il est convenu entre les parties que la Commune s’oblige à laisser également un libre accès aux 

sanitaires aux agents de La Poste.  

Des clés ont été remis à chaque agent concerné à la signature de la précédente convention, leur 

permettant d’accéder librement à la salle mise à leur disposition dans les horaires convenus.  
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La Poste signalera sans délai à la Commune tout dysfonctionnement qu’elle pourra être amenée à 

constater.  

La Commune fournira aux agents de La Poste un accès au parking dépendant du local destiné à la 

restauration afin d’y stationner leurs véhicules de fonction.  

 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DES PARTIES  
 

5-1 Obligations de la Commune  

 

La Commune s’engage à :  

 

 assurer à La poste une jouissance paisible des emplacements mis à sa disposition 

 assurer la maintenance des équipements de sécurité incendie (vérification des extincteurs, test 
alarme type 4)  

 réaliser les travaux et réparations qui sont à la charge du propriétaire et ordonnés par l’autorité 
administrative pour quelque cause que ce soit, notamment pour cause d’hygiène et de salubrité, ainsi 
que ceux prescrits par toute législation en vigueur (saturnisme, amiante, éradication des insectes  
xylophages, etc. …) et à venir 

 A assurer l’entretien deux fois par semaine des emplacements et locaux mis à disposition.  
 
5-2 Obligations de La Poste  

 

La Poste s’engage à :  
 

 informer la Commune de tout sinistre dans les 48 heures de sa découverte et prendre les mesures 
nécessaires pour en réduire l’importance autant que faire se peut.  

 jouir des lieux suivant leur destination prévue aux présentes 

 veiller à ce que l’activité exercée dans les locaux/emplacements mis à sa disposition ne trouble, en 
aucune façon, la tranquillité des voisins ou des tiers.  

 Ne rien faire ou laisser faire qui puisse détériorer les locaux / emplacements mis à sa disposition et 
informer immédiatement la Commune de toute atteinte, dégradation ou détérioration qui serait 
portée et viendrait à se produire à ces locaux.  

 Se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en vigueur notamment en ce qui 
concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, de façon que la Commune ne puisse être ni 

inquiétée ni recherchée.  
 

ARTICLE 6 – CONDITIONS FINANCIÈRES  
 

Il est prévu que la Commune laisse le local à La Poste en échange d’un coût trimestriel de 650 € toutes 

charges comprises (afin de couvrir les frais de gestion, déchets, fluide, chauffage, électricité, ménage, 

eau, …)  
 

La Commune établira une facture annuelle à l’adresse suivante en précisant le numéro de fournisseur 

suivant :  

LA POSTE COURRIER CSP2C Fournisseur Brive 

Avenue Louis Taurisson 

BP 50600 

19313 BRIVE CEDEX 
 

ARTICLE 7 – ASSURANCE  
 

Chacune des parties déclare s’assurer pour ce qui la concerne :   

- La Commune en sa qualité de propriétaire 
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- La Poste en sa qualité d’occupant des locaux/emplacements mis à disposition, qu’elle fera, assurer 
et maintiendra assurés pendant toute la durée de la Convention, auprès d’une compagnie notoirement 
solvable.  
 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITÉ 
 

Il est convenu entre les parties que la présente convention a pour objet la mise à disposition d’un local. 

Par conséquent, la responsabilité de La Poste ne saurait être recherchée en cas de non-paiement des 

factures par ses agents.  
 

La Poste assume envers la Commune l’entière responsabilité de tous les dommages ou accidents 

causés directement ou indirectement par son matériel et son personnel.  
 

La Commune assume envers La Poste l’entière responsabilité de tous les dommages ou accidents 

causés directement ou indirectement par son matériel et son personnel.  
 

La Commune déclare que son local est aux normes 

- des contrôles réglementaires électriques annuels 
- sur la maintenance des équipements de sécurité incendie (vérification des  extincteurs, test alarme 
type 4) 
 

ARTICLE 9 – DURÉE – MODIFICATION – RÉSILIATION 
 

La présente convention est consentie et acceptée à compter de la signature des présentes pour une 

durée d’un (1) an. 
 

Elle débutera le 1er janvier 2025. 
 

A échéance, cette convention est renouvelable pour la même durée, par tacite reconduction, au 

maximum 2 fois, soit d’une durée totale de 3 ans maximum.  
 

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, dans un délai de trois (3) 

mois, après notification par lettre recommandée avec avis de réception.   
 

En revanche, la résiliation prendra effet dans un délai d’un (1) mois, après l’envoi d’une mise en 

demeure, notifiée par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet, en cas de non-

respect de ses obligations par l’une des parties.  

A la fin du préavis posé par la Commune, La Poste s’obligera à ne plus utiliser les lieux mis à disposition.  
 

ARTICLE 10 – MARQUE ET ENSEIGNE 
 

Les véhicules postaux stationnés dans les locaux objets de la présente convention restent la propriété 

exclusive de La Poste.  

La présente convention ne permet en aucun cas à la Commune d’utiliser ou de concéder de quelque 

manière que ce soit un quelconque droit à un tiers sur l’utilisation de la marque « La Poste », et d’une 

manière générale sur tout emblème, modèle, signe distinctif appartenant à La Poste.  
 

ARTICLE 11 – TRANSFERT 
 

Le partenaire s’engage à prévenir la Poste de toute éventuelle cession du local, au moins six (6) mois 

à l’avance avant le changement de propriétaire.  
 

ARTICLE 12 – NULLITÉ D’UNE CLAUSE  
 

Les parties conviennent que la nullité de l’une quelconque des stipulations de la présente convention 

n’emportera pas nullité de l’intégralité de la convention, mais les parties s’engagent, si une telle nullité 
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venait à être soulevée, à négocier de bonne foi pour substituer à la stipulation concernée une 

stipulation ayant un effet équivalent.    
 

ARTICLE 13 – COMPOSITION DE LA CONVENTION  
 

La présente convention et ses annexes constituent l’intégralité de l’accord entre les parties.  
 

ARTICLE 14 – DIFFERENDS  
 

Tout différend né de l’interprétation et/ou de l’exécution de la présente convention donnera lieu à un 

règlement amiable entre les parties.   

A défaut, le litige sera porté par la partie la plus diligente devant la juridiction compétente.  
 

 

Fait en deux exemplaires originaux à Jullouville, le    /     /2025 
 

Pour La Poste :                        Pour la Commune :    
 

Le Conseil Municipal : 

Approuve la Convention ci-avant présentée 

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

 

Après en avoir délibéré  

Madame Florence GRANDET : J’aurai souhaité que cette mise à disposition s’accompagne d’une 
distribution plus régulière et moins saccadée de courrier dans nos boites aux lettres. Moi par exemple, 
j’ai du courrier deux fois par semaine. C’est fini la distribution quotidienne.  
 

Monsieur le Maire : Vous avez raison Madame Grandet mais avouons que maintenant les courriers se 
font de plus en plus rare. C’est la stratégie de la poste maintenant avec les courriels et les colis c’est 
un vrai sujet pour eux, car sur un marché qui était très porteur, aujourd’hui la concurrence est là avec 
par exemple Mondial Relay. C’est un vrai sujet et pour les dirigeants de la Poste c’est compliqué.  
 

Adopté à l’unanimité.  

 

N° 27.01.2025/11 – DÉCLASSEMENT D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE AP142 AVENUE DES FRÉGATES/AVENUE 
DES VIKINGS A JULLOUVILLE POUR LA CRÉATION D’UNE MICRO-CRÈCHE      
 

Monsieur le Maire expose : 

Le Conseil Municipal a autorisé le 14 octobre 2024 la création d’une micro-chèche par Les Chérubins, 

avenue des Frégates/avenue des Vikings. Délibération 14.10.2024/12.  

La parcelle AP142 retenue comporte une zone de voirie utilisée comme parking. Il est nécessaire de 

procéder au déclassement de zone de voirie utilisée comme parking comprise dans le domaine public 

conformément au Code de la Voirie Routière articles L 141-3 et suivants. 

La procédure comporte une enquête publique lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de 

porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation. 

L’enquête pour le déclassement d’une voie est organisée conformément aux dispositions du Code des 

Relations entre le Public et l’Administration - CRPA. 
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Une enquête publique relative au projet de déclassement d’une partie de la parcelle AP142 avenue 

des Frégates/avenue des Vikings à Jullouville aura lieu sur le territoire de la commune de Jullouville du 

lundi 03 février 2025 au lundi 17 février 2025 inclus soit 15 jours. 

En vertu de l’article R 141-4 du Code de la Voirie routière, Monsieur le Maire désignera par arrêté un 

Commissaire-Enquêteur : Monsieur Daniel GOHARD 

Les pièces du dossier ainsi que le registre d’enquête ouvert par Monsieur le Maire seront déposés en 

Mairie de Jullouville pendant toute la durée de l’enquête, du lundi 03 février 2025 à 09h30 au lundi 17 

février 2025 à 16h00 soit 15 jours calendaires aux jours et heures d’ouverture de la Mairie afin que le 

public puisse en prendre connaissance et consigner éventuellement ses observations sur le registre 

d’enquête, ou les adresser à Monsieur le Commissaire-Enquêteur qui les annexera au registre. Le 

public peut également transmettre ses observations par mail à mairiejullou@orange.fr durant cette 

même période.  

Le lundi 17 février 2025 dernier jour de l’enquête, le Commissaire-Enquêteur recevra en personne, en 

Mairie de Jullouville les observations du public, de 14 heures à 16h00. 

A l’expiration du délai fixé ci-dessus, le registre d’enquête sera clos, paraphé et signé par Monsieur le 

Commissaire-Enquêteur qui, dans les meilleurs délais, transmettra le dossier et le registre d’enquête 

au Maire de Jullouville avec ses conclusions motivées.  

 

Le Conseil Municipal : 

Approuve la procédure pour le déclassement d’une partie de la parcelle AP 142 avenue des 

Frégates/avenue des Vikings pour la création d’une micro-crèche par les Chérubins et le  lancement 

de l’enquête publique 

Approuve la désignation de Monsieur Daniel GOHARD, retraité du secteur bancaire, en tant que 

Commissaire-Enquêteur  

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

 

Après en avoir délibéré  

Madame Florence GRANDET : Avez-vous envisagé de replacer les places de parking ?  
 

Monsieur le Maire : La bande verte se trouvant de l’autre côté pourra être utilisée comme parking.  
 

Madame Florence GRANDET : Et vous allez l’aménager ?  
 

Monsieur le Maire : Non, cet emplacement végétalisé est déjà utilisé comme parking.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Il faut savoir que de plus en plus de parents viennent à vélos.  
 

Madame Florence GRANDET : Je pensais plutôt à l’utilisation de la salle des Mielles.  
 

Monsieur le Maire : Pour la salle des Mielles, vous avez environ 200 places utilisables sur l’avenue des 
Celtes et l’avenue des Vikings si nécessaire.  
 
Adopté à l’unanimité.  

 

 

 

mailto:mairiejullou@orange.fr


 
 
 

49 

Présentation de l’emprise concernée par le déclassement : 
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N° 27.01.2025/12 – SUPPRESSION DE L’EMPLACEMENT RÉSERVÉ N°6 SUR LA PARCELLE AM 195 AVENUE DE 
KAIRON A JULLOUVILLE   
 

Monsieur le Maire présente : 

L’emplacement réservé N°6 a été déterminé au PLU de Jullouville le 12 novembre 2020, afin de définir 

sur une parcelle privée appartenant à la commune de Saint-Ouen-sur-Seine une fonction d’intérêt 

public et soumise à un statut spécial dans l’attente de sa destination future.  

L’emplacement réservé avait été pris par la commune de Jullouville en vue de préserver le site en cas 

d’acquisition de ladite parcelle par un particulier. 

Le 20 novembre 2024 la commune est devenue propriétaire de cette parcelle, il convient donc de 

retirer et supprimer l’emplacement réservé N°6 sur la parcelle AM195 avenue de Kairon pour 

permettre l’émergence de projets communaux. 

Il ressort que la suppression de l’emplacement réservé N°6 ne modifie ni la destination de la zone, 

ni la vocation du secteur : Zonage PLU = UBa. 

Il est rappelé que la zone concernée fait partie d’un secteur déjà urbanisé. Voir plans ci-joints.  

 

Le Conseil Municipal : 

Approuve la suppression de l’emplacement réservé N°6 sur la parcelle AM195 avenue de Kairon à 

Jullouville  

Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

Après en avoir délibéré  

Monsieur Christian BALLOU : Cet emplacement fait partie du Château de la Mare dont nous sommes 
propriétaires ?  
 

Monsieur le Maire : Bien sûr et vu que nous sommes propriétaires nous n’avons plus d’emplacement 
réservé à avoir. Nous n’allons pas nous mettre un emplacement réservé alors que nous sommes 
propriétaires. Nous allons mettre dans le PLUI un emplacement réservé pour faire un chemin de 
Lézeaux jusqu’aux Planches car nous ne sommes pas chez nous, il faut donc mettre un emplacement 
réservé et dans le cas où il y aurait une vente nous pourrons dire que nous voulons cette bande de 
terrain.     
 

Monsieur Christian BALLOU : D’accord.  
 

Madame Florence GRANDET : C’est emplacement réservé était dans quelle zone ? 
 

Monsieur le Maire : Il faisait partie d’une parcelle constructible en zone Ua.   
 

Madame Anne MARGOLLÉ : En fait, cette parcelle, comme vous pouvez voir dans votre dossier, était 
de la même couleur. Elle était orange comme les autres mais elle était hachurée pour indiquer que 
c’était un emplacement réservé. Elle apparaissait déjà dans le PLU qui a été approuvé en novembre 
2020.   
 

Monsieur le Maire : Le service urbanisme de Granville Terre et Mer nous a dit que l’emplacement ne 
pouvait plus être réservé étant donné que nous sommes propriétaires.  
 

Monsieur Christian BALLOU : Donc cette zone va changer de couleur ?  
 

Monsieur le Maire : Non, elle reste en zone Ua mais ne sera juste plus hachurée. Et le vert reste vert. 
D’ailleurs j’en profite pour vous parler d’une discussion que l’on va voir avec le conservatoire du littoral 
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car un chemin existe le long de cette parcelle en passant par le Tennis Club, il y a juste un grillage à 
refaire par le conservatoire du littoral.    
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 27.01.2025/13 – CANDIDATURE EUROPAN 18 : CAHIER DE PRÉSENTATION DU SITE ET DES ENJEUX AU 
REGARD DU THÈME RESSOURCER 
 

Monsieur le Maire expose :  

Comme annoncé dans le cadre des précédents échanges à ce sujet en Conseil Municipal, le dossier de 

présentation du site et des enjeux EUROPAN 18 pour le site du Château de la Mare a été préparé en 

mettant en avant la nécessité de ressourcer le site :  

- en termes d’ éléments naturels et des risques : biodiversité, ilot de fraicheurs lors de canicules, 
changement climatique  

- en termes de modes de vie et d’inclusivité : activités tout au long de l’année, vieillissement de la 
population, solidarité   

- en termes de matérialité : reconversion des bâtiments, zéro artificialisation nette, matériaux sobres 
et durables.  

 

Les attentes spécifiques ont été précisées :  
 

- compléter la mono-activité du territoire de haute saison touristique pour des activités économiques 
actives toute l’année 
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- proposer de nouvelles dynamiques économiques pour des porteurs de projets présents toute 
l’année 
 

Voir document ci-joint 

 

 Le Conseil Municipal : 

Après en avoir délibéré  

Monsieur le Maire : Ce dossier de présentation va être remis à tous les candidats. Cela peut-être une 
terminologie un peu compliquée parfois car ce sont des termes d’architecte. Cette présentation a été 
faite en collaboration avec un expert-architecte de chez Europan qui pilote ce dossier. Vous pouvez 
trouver dans ce dossier les missions susceptibles d’être confiées aux équipes Europan, puisque que 
cela faisait partie de vos questions. Ces missions sont des possibilités mais nous ne sommes pas du 
tout liés et nous pouvons très bien refuser les propositions qui nous seront faites.  
Sachez que dans le monde des architectes quand j'évoque le concours Europan, beaucoup me disent 
que cela va faire le buzz pour faire connaitre Jullouville. Je n’avais pas imaginé que ce concours était 
aussi important dans le monde des architectes. C’est intéressant pour nous d’avoir un regard de cette 
jeunesse. Evidemment, nous ne serons peut-être pas d’accord, il y aura certainement débat et c’est 
justement ce qui est intéressant. Ce dossier doit être achevé dans un peu moins de 15 jours et sera 
ensuite traduit en anglais pour toutes les équipes. Je dois présenter le sujet au mois de mars. Je vous 
avais promis de vous tenir informés, je tiens donc mes promesses.  
 

Madame Florence GRANDET : Il y a une petite évolution car cela commence à ressembler à un concours 
d’architecte avec des informations précises.  
 

Monsieur le Maire : J’ai toujours dit que cet achat devait faire vivre la commune de Jullouville à l’année 
et cela résume tout ça.   
 

Madame Florence GRANDET : Non mais là, vous commencez à donner des orientations assez précises 
et jusqu’ici j’étais étonnée que dans un concours d’architectes nous ne donnions pas des informations 
précises car dans la constitution des équipes il n’y a pas que des architectes.   
 

Monsieur Le maire : Il y a des paysagistes, des urbanistes, etc… 
 

Madame Florence GRANDET : Oui évidemment, mais là vous commencez à noter des compétences 
juridiques, programmatiques et économiques. Cela commence à ressembler à quelque chose de plus 
précis que ce que vous nous aviez annoncé au départ. Par contre, ce qui m’étonne un petit peu plus, 
c’est qu’il n’y a jamais eu de commission municipale sur ce sujet, pas plus qu’il n’y a eu de réunions 
publiques invitant les Jullouvillais. Il y a eu un cahier d’ouvert mais rien de plus.  
 

Monsieur le Maire : Il y a eu une commission en 2023 avec tous les conseillers. Nous reparlerons de ça 
lors d'une prochaine commission. Ça avance bien.  J'ai eu des remarques d’habitants, assez nombreux 
d'ailleurs, qui m'ont demandé maintenant que l’on est propriétaire de visiter les bâtiments. Cette 
demande est justifiée. Sachant que nous avons trois bâtiments : le Château, l’infirmerie et la colonie. 
Cela se fera, mais cela ne se fera pas tout de suite. Il faut d'abord sécuriser. Il y a énormément de 
travail. Je comprends tout à fait la demande des habitants et nous organiserons des visites sur rendez-
vous dès que cela sera possible. Les agents de la commune demandent également à visiter le site.   
 

Monsieur Christian BALLOU : Les visites pourraient se faire pendant les journées du patrimoine en 
faisant un cheminement.  
 

Monsieur le Maire : C’est une bonne idée.  
 

Madame Florence GRANDET : Dans les bâtiments nous ne pouvons pas faire rentrer du public.  
 

Monsieur le Maire : Nous sommes bien d’accord.  
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Madame Florence GRANDET : C’est juste pas possible de faire rentrer du public, je ne sais pas ce qu’en 
pense Madame Denat, mais au niveau sécurité il n’est pas possible de faire rentrer du public dans les 
bâtiments.  
 

Monsieur le Maire : Effectivement, un cheminement bien balisé sera nécessaire.  
 

Prend acte des éléments présentés pour la Candidature EUROPAN 18 – Cahier de présentation du 

site et des enjeux au regard du thème RESSOURCER pour le site du Château de la Mare   
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N° 27.01.2025/14 – CESSION DE LA PARCELLE A1183 RUE DES CÔSTILS    
 

Monsieur le Maire donne la parole à Madame Anne MARGOLLÉ, première adjointe, en charge de la vie 
sociale, du développement économique et de l’urbanisme. 
 

Madame KUHN DE CHIZELLE Claudine, riveraine de la rue des Côstils, a sollicité la possibilité d’acquérir 

à la commune une bande de terrain communal issue de la parcelle A 1183, soit une surface d’environ 

1300 m², en bordure de sa propriété pour permettre de s’aligner sur la parcelle voisine A64. 

Selon l’estimation des Domaines, Monsieur le Maire propose donc au conseil municipal de céder ce 

terrain à Madame KUHN DE CHIZELLE Claudine au prix de 4,00 € le m², soit 5 200,00 €, cinq-mille-deux-

cents euros.  

Entendu cet exposé,  

Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré,  

Décide :  

- de céder à Madame KUHN DE CHIZELLE Claudine, demeurant 16 rue des Côstils 50610 JULLOUVILLE, 
une bande de terrain d’environ 1300 m², issue de la parcelle A 1183, au prix de          4,00 € le m² soit 
5 200,00 €, cinq-mille-deux-cents euros, étant précisé que tous les frais relatifs à cette cession pris en 
charge par l’acheteur ;  
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à faire appel au Cabinet GÉOMAT, géomètre à Granville, pour procéder 
à la division parcellaire nécessaire, au bornage du terrain et aux formalités de modification cadastrale, 
étant précisé que ces frais seront également à la charge de l’acheteur ;  

 

- de désigner Maître Anne-Charlotte LECLUSE, notaire exerçant à Saint-Pair-sur-Mer, pour établir l’acte 
correspondant ;  

 

- de  donner tous pouvoir à Monsieur le Maire pour signer l’acte à intervenir et tout document 
nécessaire à la réalisation de cette cession.   

 

Après en avoir délibéré  

Après avoir entendu les observations  

 

Madame Florence GRANDET : Cela veut dire que si une demande identique nous parvient par les trois 
riverains qui sont au Sud, il faudrait qu’elle soit acceptée.  
 

Monsieur le Maire : La réponse est oui pourquoi pas.  
 

Madame Florence GRANDET : D’accord. Et cela veut dire aussi que cela augmente la constructibilité de 
chaque parcelle, que cela augmente le POS ?  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Pas du tout, à moins que vous vouliez construire sur la falaise.  
 

Madame Florence GRANDET : Pas forcément sur la falaise mais la constructibilité de l’ensemble de la 
parcelle.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Par exemple faire une extension de la maison avec le ratio.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Si cela augmente l’emprise au sol, c’est ça ?  
 

Madame Florence GRANDET : Dans ce cas-là, ce n’est pas cher payé.  
 

Monsieur le Maire : C’est le prix des Domaines.  
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Monsieur Pierre CHÉRON : Effectivement, comme le dit Madame Grandet, la constructibilité c’est-à-
dire l'emprise au sol de l'existant peut augmenter si nous prenons le ratio global. Donc là, même si les 
Domaines ont dit 4,00 le m² cela ne semble pas cher.  
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Les 1300 m² ne sont pas considérés comme du terrain constructible, il n’y 
a que l’emprise au sol. La parcelle actuelle est en zone Uc et à déjà une bonne emprise au sol.   
 

Monsieur le Maire : Je comprends votre questionnement. La question est peut-on mettre dans la 
délibération que la parcelle reste constructible avec les mêmes droits qu’avant ?   
 

Madame Florence GRANDET : Après c’est chez eux ou ce n’est pas chez eux.  
 

Monsieur le Maire : Madame Margollé, est-ce que l’on peut dire que les droits restent les mêmes 
qu’auparavant ?  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Il faudrait voir si la dame à l’avenir sera propriétaire d’une ou de deux 
parcelles. Une où il y a la maison et puis l’autre.  
 

Monsieur le Maire : Je vois que vous voulez deux parcelles dont l’une qui n’est pas constructible en 
précisant que la réunification des deux parcelles n’est pas possible.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Voilà, elle ne met pas de clôture si elle le souhaite mais que cela reste deux 
parcelles distinctes.  
 

Monsieur Christian BALLOU : Je propose de ne pas s’emballer, on peut très bien reporter ce sujet et 
dès que nous aurons les éléments nous le repasserons en conseil.  
 

Monsieur le Maire : Comme vous voulez, cela ne me dérange pas. Il n’y a aucune urgence. Nous 
comprenons le désir de la propriétaire d’augmenter son jardin, par compte, nous voulons 
impérativement faire attention à la constructibilité de cette parcelle parce que cela peut augmenter la 
constructibilité des parcelles et ça nous ne le souhaitons pas. Nous remettrons le sujet à l’ordre du jour 
lors d’un prochain conseil et côté urbanisme un travail supplémentaire est demandé. Etes-vous tous 
d’accord ?   
 

Madame Anne MARGOLLÉ : Je suis d'accord, mais de toute façon il faut bien savoir que les 1300 m² 
font parties de la parcelle A 1183. Il faudra donc faire appel à un géomètre et la division sera faite avec 
une parcelle qui ne sera pas incluse dans la propriété actuelle.  Madame KHUN DE CHIZELLE sera 
propriétaire de deux parcelles, sa propriété actuelle et la parcelle qu’elle souhaite acquérir. Le cadastre 
donnera un numéro à ces 1300 m² et il sera différent de celui où est implanté la maison. Et si 
éventuellement elle souhaite une réunification elle serait obligée de refaire une demande. 
Maintenant, il faut se renseigner sur les possibilités pour éviter que la réunification des deux parcelles 
n’est pas lieu.  
 

Monsieur Christian BALLOU : Le notaire peux très bien faire simplement un agrandissement de 
propriété. 
 

Monsieur le Maire : On ajourne le dossier, nous allons y réfléchir pour qu’il soit bordé par rapport à 
cette vente et à l’évolution de cette parcelle.  
 

 

AJOURNÉ 

Le vote est en attente des éléments à fournir concernant des questions d’urbanisme.  
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N° 27.01.2025/15 – RÉALISATION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC PROMENADE FRANÇOIS GUIMBAUD – SDEM 50 – 
APS 066046 EPT2 
 

Monsieur le Maire présente aux membres du conseil municipal les estimations pour la réalisation de 

l’éclairage public de la Promenade François Guimbaud.  

Suite à l’estimation, le coût prévisionnel de ce projet pour la commune de Jullouville s’élève à 

163 900,00 € hors taxes.  

Conformément au barème du SDEM 50, la participation de la commune de Jullouville s’élève à environ 

125 383,50 €. 

Les membres du conseil municipal,   

- décident la réalisation de l’éclairage public de la Promenade François Guimbaud ;  

- acceptent une participation de la commune de 125 383,50 € ;  
 

La dépense nécessaire à la réalisation du projet sera portée au budget communal de 2025 et 2026 
 

- Donnent tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer toutes pièces relatives au règlement des 
dépenses ; 

- Autorisent Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre de la DETR pour un montant minimal 
de 25 076,00 €.  
 

Après en avoir délibéré  
 

Monsieur le Maire : Le SDEM 50 est venu présenter, en Commission Travaux, le modèle qu’il propose 
de mettre en place. Un poteau en inox relativement innovant, non intrusif pour la biodiversité. La 
solution proposée est la borne Seven de chez TMC.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : C’est bien de l’inox parce qu’à la commission il y avait deux possibilités.  
 

Monsieur le Maire : Oui c’est de l’inox 316L. 
 

Monsieur Pierre CHÉRON : En commission, nous avions dit en inox après peu importe.  
 

Madame Florence GRANDET : Y a-t-il une commune où nous pourrions aller voir une installation 
analogue ?  
 

Monsieur le Maire : Cela fait partie d’une réunion publique qui aura lieu le mardi 18 février, et pour 
lequel j'ai demandé au SDEM 50 de venir présenter le projet et la bio-chromie de l’éclairage public.  
 

Adopté à l’unanimité.  
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N° 27.01.2025/16 – EDENVILLE - ENTRÉE SUD DE JULLOUVILLE : SÉCURISATION DE LA CIRCULATION 
AUTOMOBILES ET PIÉTONS – ACCESSIBILITÉ ET CHEMINEMENT PMR – DÉSIMPERMÉABILISATION - 
VÉGÉTALISATION  

 

Monsieur le Maire expose : 

Les entrées Nord Pont Bleu et Est Les Planches ont fait l’objet de travaux d’aménagement et de 

sécurisation.  

Il convient en 2025 de poursuivre sur l’entrée Sud – Edenville pour :  

- sécuriser la circulation automobiles et piétons ; 
- mettre en accessibilité et créer un cheminement PMR ; 
- désimperméabiliser et végétaliser ;  
- embelllir le secteur 
Ces travaux s’étendront d’Edenville, entrée Sud de Jullouville à l’avenue des Frégates – Mielles.  

L’objectif est de recalibrer l’avenue Vauban à une largeur de 5,70 m pour y faire ralentir la vitesse de 

circulation automobile et d’intégrer un cheminement piétons sécurisé, accessible PMR de largeur 1,50 

m axé direction Sud → Nord.  
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Le recalibrage de la chaussée permettra la désimperméabilisation du sol, la réalisation d’une bande 

engazonnée et fleurie.  

Des plantes, arbustes ainsi que des potelets bois rétro-réfléchissants et des ganivelles y seront 

installés, séparant le cheminement piétons et PMR de la circulation automobile pour plus de sécurité.  

Le réseau pluvial existant est aujourd’hui constitué par des puisards d’infiltration. Dans le cadre de la 

désimperméabilisation des sols (ZAN), ils seront maintenus et complétés par des tranchées drainantes. 

L’espace vert entre la chaussée et le cheminement piétons sera réalisé afin de favoriser l’infiltration 

des eaux.  

Cet aménagement permettra aux habitants de se déplacer de manière sécurisée grâce à 
l’aménagement conçu pour séparer les flux automobiles des piétons.  
 
Voir présentation ci-jointe 

 
Le Conseil municipal, 

Monsieur le Maire : Beaucoup d’habitants se plaignent de la vitesse au niveau d’Edenville. Nous avons 
réfléchi à plusieurs solutions : dos-d'âne, écluses, etc. Nous avons aussi la problématique des trottoirs 
qui ne sont pas accessibles aux PMR. Les services nous ont proposé une solution pour sécuriser la 
circulation et créer un cheminement PMR, également pour désimperméabiliser et végétaliser et en 
même temps pour embellir le secteur lorsque l’on entre dans Jullouville en descendant de Carolles. Le 
projet part de l’entrée d’Edenville jusqu’à l’avenue des Frégates. L’idée est de réduire la largeur de 
chaussée pour faire ralentir les véhicules, proposer une cheminement PMR avec de la végétalisation 
pour désimperméabiliser.  
 

Madame Florence GRANDET : Je n’étais pas à cette commission et je n’ai pas vraiment tous les détails, 
je suis d’accord que cette entrée de ville n’est pas très reluisante et que cela ne lui ferait pas de mal 
d’être rajeunie mais je ne suis pas certaine que l’on réponde aux besoins qu’il y a dans le quartier. Déjà 
parce que l’on n’efface pas les réseaux, donc nous allons nous retrouver de la même manière avec des 
poteaux au milieu. Les travaux de la côte de Carolles vont démarrer au printemps, comment se 
raccroche-t-on aux travaux qui sont faits par le Département ?  
 

Monsieur le Maire : Aujourd’hui les travaux de la côte de Carolles sont, pour le moment, arrêtés et ne 
vont pas aller plus loin car ils ont une vision différente pour la piste cyclable. Et à ce titre-là, le 
Département souhaite, et de façon très claire, utiliser l’ancienne voie ferrée pour aller vers Carolles et 
je sais que la commune de Carolles ne le souhaite pas. Donc le Département a décidé de suspendre 
pour l’instant. Concernant l’effacement des réseaux, pour le moment les réseaux tiennent et le sujet 
aujourd’hui est ce que nous proposons c’est-à-dire l’aménagement qui a été vu au niveau de la 
commission.   
 

Madame Florence GRANDET : Je ne cautionne pas quelque chose qui ne me parait pas un travail 
complet. Là en l’occurrence sans l’enfouissement des réseaux, sans avoir vu avec la commune d’à côté, 
cela ne me parait pas très cohérent. Cet accès à Carolles Plage, avec ce tourne à gauche ou tourne à 
droite, méritait un aménagement autre que celui-là parce que lorsque vous allez réduire la chaussée, 
les gens vont devoir s’arrêter sans ce tourne à droite et cet endroit est tendu pendant la saison. Nous 
avons une piste cyclable qui est préparée en amont de Jullouville mais qui ne repart pas. Nous aurions 
au Sud peut être pu envisager de faire une piste cyclable à la sortie de Jullouville. J’ai l’impression que 
ce n’est pas cohérent et que ce n’est pas un aménagement pérenne.  
 

Monsieur le Maire : Concernant la piste cyclable, je viens de vous dire que le Département ne souhaite 
pas aller dans ce sens-là.  
 

Madame Florence GRANDET : Nous pouvons l’amener quand même.  
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Monsieur le Maire : Nous n’allons pas amener une piste cyclable qui va aboutir nulle part au niveau de 
la côte de Carolles. Le 4 février aura lieu une réunion publique pour présenter la solution aux habitants 
et nous verrons ce qu’ils en pensent.   
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Le sujet a effectivement été évoqué en Commission Travaux et nous avions 
insisté sur une chose, c'est qu’il fallait la continuité justement pour les personnes ayant un handicap, 
les mamans avec des poussettes, etc… et nous avions dit de bien faire attention aux intersections des 
rues et de s’assurer qu’il y ait un système de bateau. Là vous avez la volonté de le faire donc tout va 
bien.  
 

Monsieur le Maire : Cela fait partie de l’engagement que nous avons au niveau PMR, à chaque budget 
nous mettons une ligne PMR.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Il n’y a aucun problème mais je vous trouve un peu optimiste pour 2025. 
Nous allons rétrécir la chaussée mais le trottoir est chez nous et la chaussée c’est le Département mais 
si cela se fait en 2025 pourquoi pas ? Nous pouvons toujours le budgétiser et le décaler si besoin. Les 
reports existent pour ça.    
 

Monsieur le Maire : Exactement. Sachant que même en commission nous ne détenons pas la vérité et 
il y aura peut-être d’autres idées qui viendront de la part des habitants suite à la réunion publique. 
Certains me disent il faut des dos d’âne, personnellement je suis contre. Monsieur Ballou je sais que 
vous n’êtes pas du même avis.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Je suis du même avis que monsieur Ballou, il vaut mieux un système de 
plateau ou dos d’âne que des chicanes que les gens respectent ou pas.  
 

Monsieur le Maire : Je vois aux hochements de têtes que les positions des membres du conseil 
municipal ne sont pas identiques.  
 

Madame Sabine CASANOVA : Moi je vois le côté sécurité car se promener à pied sur ce secteur-là est 
vraiment dangereux. Alors avec ce projet on en profite aussi pour embellir, c’est intéressant. Je pense 
que cet aménagement au niveau sécurité est très important et qu’il faut vraiment essayer de trouver 
des solutions.  
 

Monsieur Christian BALLOU : En Commission Sécurité, nous avons travaillé que sur la sécurité. C’est 
pour ça que nous pouvons le budgétiser et si la réunion publique n’a pas l’unanimité nous ne faisons 
pas.  
 

Monsieur le Maire : C’est évident. Nous budgétisons 130 000 € et solliciterons des subventions.  
 

Madame Florence GRANDET : Nous ne pouvons pas faire deux délibérations : une pour l’inscrire au 
budget et l’autre pour l’approbation du projet ?  
 

Monsieur le Maire : Non car si nous voulons déposer des demandes de subvention tout doit apparaitre 
sur la même délibération. Et je vous rappelle que les demandes de subvention doivent être faites au 
plus tard le 31 janvier 2025.  
 

Après en avoir délibéré, 

- Approuve le projet de travaux de sécurisation de la circulation automobiles et piétons – Accessibilité 

et cheminement PMR – Désimperméabilisation – Végétalisation – Embellissement Edenville – Entrée 

Sud de Jullouville ;  

- Prend acte de la dépense de 130 000 € TTC pour la réalisation de ce projet à inscrire au BP 2025;  

- Décide de solliciter pour cette opération une aide financière au titre de la Dotation d’Equipement 

des Territoires Ruraux (DETR) et du fonds départemental de Dotation du produit des amendes de 

police, ainsi que tout autre financeur potentiel ; 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération.     
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Adopté par  

 18 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, Mme HAMEL Mireille, M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme 

CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR Caroline, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE 

Géraldine, M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN 

Christian, Mme PIERROT Christine.  

1 abstention : Mme GRANDET Florence.  

Mme GRANDET s’abstient car elle aurait souhaité une prolongation de la piste cyclable et un 

effacement des réseaux dans ce secteur.  
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N° 27.01.2025/17 – PLACE DU CASINO : SÉCURISATION DES PIÉTONS ET DE LA ZONE DES FESTIVITÉS – 
DÉSIMPERMÉABILISATION ET INFILTRATION DES EAUX PLUVIALES – MISE EN ACCESSIBILITÉ ET CHEMINEMENT 
– EMBELISSEMENT 

 

Monsieur le Maire expose : 

En 2025, il convient de réaliser l’aménagement de la Place du Casino pour : 

- Sécuriser les cheminements piétons et la zone des festivités ;  

- Mettre en accessibilité PMR ;  

- Désimperméabiliser et infiltrer les eaux pluviales.     
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Les travaux consistent en : 

- La récupération des eaux pluviales et leur infiltration en tranchées drainantes ;  
- La réalisation d’une zone des Festivités dans un revêtement clair pour une ambiance dunaire ; 
- La réalisation d’assises en bois ; 
- La végétalisation de l’ensemble des barrières Croix de Saint-André ;  
- La création de 5 parterres paysagers et fleuris ;  
- La réalisation de 5 places de parking en Zone bleue 1h30 maximum ;  
- La réalisation de 6 places de parking PMR et d’un cheminement PMR le long des commerces et de 

la zone de Festivités ;  
- La création d’une station de recharge rapide pour véhicules électriques  

Voir présentation ci-jointe   

 

Le Conseil municipal, 

Monsieur le Maire : Cet aménagement, comme le projet précèdent, a été également beaucoup 
demandé par la population. Il convient toujours de sécuriser les piétons sur la Place du Casino, ainsi 
que la zone des festivités. Proposer une accessibilité PMR, désimperméabiliser et infiltrer les eaux 
pluviales. Dans cette première étape, je vous propose de créer un parking en zone bleue, une zone des 
festivités et une zone PMR. Pour l’aménagement vers la mer, je propose d’attendre encore un peu, le 
temps de réaliser le projet de travaux digue-promenade. Le budget est de l’ordre de 75 000 €. Et vous 
l’avez compris, les demandes de subvention sont à déposer avant le 31 janvier. Une réunion publique 
aura lieu le 18 février 2025 pour présenter cet aménagement.   
 

Monsieur Christian BALLOU : Ce qui m’étonne, c’est que je n’ai pas été sollicité sur ce sujet en 
Commission Sécurité. Vous parlez de sécurisation des piétons mais la Commission Sécurité n’a pas 
travaillé là-dessus.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Non, nous l’avons vu en Commission Travaux.  
 

Monsieur Christian BALLOU : En Commission Travaux mais pas en Commission Sécurité. C’est pour 
cette raison que je vais m’abstenir car je fais partie de la Commission Sécurité et là nous parlons de 
sécurité.  
 

Monsieur le Maire : D’accord.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Nous sommes souvent un peu perturbés parce que les deux commissions 
sont pilotées par le même adjoint et souvent nous traitons les mêmes dossiers dans l’une et dans 
l’autre.  
 

Monsieur Christian BALLOU : Dans ce cas-là, vous m’incluez dans la Commission Travaux comme ça il 
n’y aura plus de problème.  
 

Monsieur le Maire : Je rappelle Monsieur Ballou que les personnes qui souhaitent assister à des 
commissions peuvent en faire la demande je n’ai jamais fermé les portes.  
 

Madame Florence GRANDET : Moi aussi, je m’abstiendrais car certes cette place est moche mais nous 
ne sommes pas obligés de refaire la même chose en plus propre. 
 

Monsieur le Maire : Là encore nous verrons suite à la réunion publique le retour des habitants.  
 

Madame Florence GRANDET : Je trouve dommage que cette réunion publique, sur cet endroit qui est 
quand même très touristique, ait lieu l’hiver. Nous avons un certain nombre d’administrés qui pourrait 
être concernés.  
 

Monsieur le Maire : Et le projet serait repoussé d’un an ? Les gens qui sont vraiment intéressés sur un 
sujet viennent et sont là.  
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Monsieur le Maire : Qui s’abstient ? Madame Grandet, Monsieur Ballou et Madame Chrétienne.  
 

Monsieur Christian Ballou : Je veux que vous notiez que je m’abstiens parce que nous n’en n’avons pas 
parlé en Commission Sécurité.  
 

Monsieur le Maire : Oui c’est bien noté.  
 

Madame Florence GRANDET : Moi je souhaite que soit noté que je m’abstiens car il est utile de refaire 
la Place du Casino mais pas telle qu’elle est présentée.  
 

Monsieur le Maire : Mais vous n’apportez aucune idée à part dire ce n’est pas bien.   
 

Après en avoir délibéré, 

- Approuve le projet de travaux d’aménagement de la Place du Casino ;  

- Prend acte de la dépense de 75 000 € TTC pour la réalisation de ce projet à inscrire au BP 2025 ;  

- Décide de solliciter pour cette opération une aide financière au titre de la Dotation d’Equipements 

des Territoires Ruraux (DETR), du fonds départemental de Dotation du produit des amendes de 

police et du Contrat de Pôle de Services CPS du Département, ainsi que tout autre financeur 

potentiel ; 

- Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération.      

 

Adopté par  

 16 voix pour : M. BRIÈRE Alain, Mme MARGOLLÉ Anne, M. CHARLOT Christian, Mme LEROUX Marie-

Laure, M. HARIVEL Rémi, Mme HAMEL Mireille, M. LOUIS Benoît, M. LEMARCHAND Abel, Mme 

CASANOVA Sabine, M. DOCQ Noël, Mme TABUR Caroline, M. CHÉRON Pierre, Mme HOLANDE 

Chantal, M. BISSON Jean-Claude, M. GESNOUIN Christian, Mme PIERROT Christine.  

3 abstentions : Mme GRANDET Florence, M. BALLOU Christian, Mme CHRÉTIENNE Géraldine. 

 

Mme GRANDET s’abstient car elle précise qu’il est utile de refaire cette place mais pas telle qu’elle est 

présentée.   

M. BALLOU s’abstient car ce sujet n’a pas été abordé en Commission Sécurité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

87 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

88 

 
N° 27.01.2025/18 – DOCUMENT D’INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS - DICRIM EDITION JANVIER 2025 
ET ACTUALISATION DU PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE - PCS 

 

Monsieur le Maire précise que l’article L.125-2 du Code de l’Environnement pose le droit à 
l’information de chaque citoyen quant aux risques qu’il encourt dans certaines zones du territoire et 
les mesures de sauvegarde pour s’en protéger.  
 
Par ailleurs, le décret n°90-918 du 11 octobre 1990 modifié par le décret n°2004-554 du 09 juin 2004, 
relatif à l’exercice du droit à l’information sur les risques majeurs, précise le contenu et la forme de 
cette information.  
 
Conformément à l’obligation pour les communes de réaliser un document d’information communal 
sur les risques majeurs – DICRIM, Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le document 
DICRIM ci-joint qui a pour but d’informer les habitants sur les risques naturels et technologies qui 
concernent la commune, sur les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde mises en 
œuvre ainsi que sur les moyens d’alerte en cas de survenance d’un risque.  
 
Il vise également à indiquer les consignes de sécurité individuelles à respecter.  
 
Le DICRIM de Jullouville – Edition 2025 a été élaboré à partir du Dossier Départemental des Risques 
Majeurs de la Manche édité par la Préfecture de la Manche.  
 
Le DICRIM de Jullouville – Edition 2025 a été présenté en Commission Sécurité le 13 janvier 2025.  
 

Le Conseil Municipal décide :  
 

- D’adopter le DICRIM tel qu’il a été présenté dans son édition 2025 ci-jointe,  
 

- De confier à Monsieur le Maire le soin de prendre toutes les mesures utiles pour informer la 
population sur les risques majeurs présents sur le territoire communal.  

 

 

Le Conseil municipal 
 
Monsieur le Maire : Le DICRIM est le document qui doit être transmis à la population en cas de crise 
pour savoir comment la commune s’organise. Un registre de sécurité a été élaboré à partir du 
document départemental des risques majeurs et édité par la Préfecture de la Manche. Lors d’une crise 
il faut que chaque habitant est une communication sur la façon de faire. Une gestion de crise est 
décidée par la Préfecture. Nous avons interrogé la Préfecture pour savoir s’il fallait prévoir un système 
d’alerte et il nous a été répondu qu’il avait déjà un outil : France alerte. Ce DICRIM a été présenté en 
commission de sécurité et je vous propose de l’adopter et d’en informer la population. Un courrier 
spécifique sera fait à chaque propriétaire pour informer sur ce DICRIM.  
 

Monsieur Pierre CHÉRON : Comme nous l’avions dit en commission, et de façon unanime, il faudra que 
chacun l’ait à un endroit facilement accessible.  
 

Madame Florence GRANDET : Si les conseillers municipaux pouvaient en être informés avant le public 
se serait bien.  
 

Monsieur le Maire : C’est ce qui est fait aujourd’hui Madame Grandet. Il a été également présenté en 
Commission Sécurité et vous l’avez dans l’intégralité dans le dossier reçu la semaine dernière.  
 
 

Après en avoir délibéré,  
 

Adopté à l’unanimité.  
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Monsieur le Maire informe que le Plan Communal de sauvegarde – PCS de Jullouville utilisé en interne 
par les services de la Mairie est remis à jour régulièrement. 
 

Le PCS est un document opérationnel qui définit l’organisation et la mise en œuvre des moyens 
humains et matériels prévues par la commune de Jullouville pour assurer l’alerte, l’information, la 
protection et le soutien de la population au regard des risques majeurs connus et référencés par la 
Préfecture de la Manche. Il s’articule avec les plans Organisation de la Réponse de SÉcurité Civile ORSEC 
et de protection générale des populations. Le Maire met en œuvre le PCS sur le territoire de sa 
commune.  
 

Il est en constance évolution, grâce aux retours d’expériences après chaque gestion de crise. Il est donc 
remis à jour régulièrement.  
 

La mise en œuvre du Plan Communal de Sauvegarde – PCS relève du Maire en cohérence avec les plans 
de secours départementaux établis par le Préfet.  
 

Le Plan Communal de Sauvegarde – PCS de Jullouville n’a pas vocation à être diffusé.  
 

Le Plan Communal de Sauvegarde – PCS de Jullouville Edition 2025 a été testé au cours des deux 
dernières mises en veille du PCS en décembre 2024 :  
 

- Pour la tempête Darragh les 6-7-8 et 9 décembre 2024 
 

- Pour la tempête Enol les 21 et 22 décembre 2024 
 

Ce qui a permis de faire évoluer le document.  
 

Un exercice grandeur nature est prévu à l’automne 2025, il sera organisé par les services de la 
Préfecture.  
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N° 27.01.2025/19 – ATTRIBUTION DU MARCHÉ PUBLIC POUR LA CONSTRUCTION D’UN PÔLE D’ANIMATION 
MAISON JAUNE AVENUE DES SAPINS  

 

Monsieur le Maire expose :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2122-18, L2122-20, 

L2122-22 et L2122-23,  

Considérant que pour ces prestations, il a été nécessaire de lancer une consultation par la passation 

d’un marché public,  

La Commission Ouverture des Plis et à la Commission Appel d’Offres du 24 janvier 2025 ont analysé 

les offres reçues.  

L’offre des entreprises classées en première position sont :  

- Lot n° 1 : Démolition – VRD – Gros Œuvre : SAS DALIGAULT 
- Lot n° 2 : Charpente – Couverture – Bardage : MARIE & CIE – MARIE TOIT 
- Lot n° 3 : Menuiseries extérieures : SARL LECARDONNEL 
- Lot n° 4 : Cloison – Doublage – Isolation – Menuiseries intérieures : SARL ETS ORQUIN 
- Lot n° 5 : Revêtements de sols – Peinture – Faïence : SAS PPC – Pierre Peinture 
- Lot n° 6 : Electricité – Plomberie Sanitaires – Chauffage – Ventilation : SARL MASSELIN 

 

 

Le Conseil Municipal :  

1 - Au vu de la sélection et du classement des offres attribue le marché public aux candidats suivants :  

Désignation des lots 
Noms et adresses  

des entreprises 
 

Montants des offres 
HT 

Lot n° 1 : Démolition – VRD – Gros 
Œuvre  

SAS DALIGAULT 
Le Champ Ménard 

50140 ROMAGNY FONTENAY 
 

195 986,73 € 

Lot n° 2 : Charpente – Couverture – 

Bardage  

MARIE & CIE – MARIE TOIT 
6 rue des Marais  

Remilly sur l’Ozon 
50750 REMILLY LES MARAIS 

 

72 357,64 € 

Lot n° 3 : Menuiseries extérieures  

SARL LECARDONNEL 
La Folle Pensée 

50570 CARANTILLY 
 

53 900,00 € 

Lot n° 4 : Cloison – Doublage – 

Isolation – Menuiseries intérieures  

SARL ETS ORQUIN 
76 rue Guillaume Michel 
50001 SAINT-LÔ Cedex 

 

59 000,00 € 

Lot n° 5 : Revêtements de sols – 

Peinture – Faïence  

SAS PPC / Pierre peinture  
10 rue de la Mare 

50200 COUTANCES  
 

26 244,19 € 

Lot n° 6 : Electricité – Plomberie 

Sanitaires – Chauffage – Ventilation  

SARL MASSELIN 
Z.A d’Aubigny 
50300 PONTS 

 

58 118,39 € 

 

 

Portant le montant total des travaux à 465 606,95 € HT.  
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2 - Valide la dépense 465 606,95 € HT 

 

3 - Dit que la dépense sera inscrite en dépenses au budget principal 2025 de la commune  
 

4 - Autorise le dépôt de toutes demandes de subventions concernant cet investissement : DETR, DSIL 

et autres. 
 

5 – Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération 

 

Après en avoir délibéré,  

Adopté à l’unanimité.  
 

N° 27.01.2025/20 – RÉFORME ET CESSION DE VÉHICULES  

 
Monsieur le Maire expose : 

Un véhicule municipal est hors d'usage et doit être réformé. 

La mise à la réforme d'un bien consiste à le sortir de l'actif pour sa valeur nette comptable (valeur 
historique déduction faite des amortissements éventuels) en cas de destruction ou mise hors service 
d'une immobilisation. 

 

Considérant la volonté de la ville de Jullouville de réformer le véhicule suivant, amorti depuis 10 ans, 
qui n’est plus utilisé par les services techniques vu son état de vétusté, de pannes diverses, du refus 
de contrôle technique ou pollution : 

 Tracteur Class 6969 WY 50 – Numéro d’inventaire 39-2182 valeur brute d’origine 52624 € 
(2007) 

 

Vu les articles L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales  

Considérant la demande formulée par Monsieur Stéphane FERDINAND DIT LEHALLAIS pour acquérir le 
véhicule réformé précité en son état de vétusté, pannes diverses et sans aucun contrôle technique ou 
pollution à jour pour un montant total de 5000 € (cinq mille euros) 

Ce bien sera vendu en l’état : réformé et sans aucune garantie de service ni de fonctionnement  

Après en avoir délibéré  

 

Le Conseil Municipal :  
 

 Autorise la réforme du véhicule précité qui sera retiré de l’inventaire communal 

 Autorise sa cession à Stéphane FERDINAND DIT LEHALLAIS pour un montant total de 5000 €          
(cinq mille euros) 

 Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre la présente délibération. 
 
Adopté à l’unanimité.  
 

 

 



 
 
 

102 

Questions diverses 

 
 

- Démolition du hangar Résidence Les Hauts de Bouillon 
 

- Réunions publiques :  
 

4 février 2025 : Edenville Entrée Sud - Sécurisation circulation automobile et piétons 

Cheminement PMR - Végétalisation Fleurissement - RDV en Mairie à 18 heures 
 

11 février 2025 : Extension et mise aux normes Salle Lehodey - RDV salle Lehodey Saint-Michel-

des-Loups à 18 heures 
 

18 février 2025 : Place du Casino et éclairage public Promenade - RDV en mairie à 18 heures  
 

25 février 2025 : Résidence Les Hauts de Bouillon - RDV en Mairie à 18 heures 
 

- Repas des Ainés le 26 février 2025 
 

- 8 mars 2025 : Journée internationale des Droits des Femmes : 4èmes rencontres documentaires 
Les Amazones, Guerrières de Légende avec l’équipe de tournage – Salle des Mielles à 20 heures 

 

- 11 mars 2025 : Remise des médailles Communales du Travail à 15 heures  

 

 

 

Questions diverses du groupe « Bien vivre ensemble entre terre et mer » 

 

1) En ce qui concerne l’acquisition des terrains en haut de la vallée des Peintres (Mazurie) quel est 
l’avancement du dossier ?  
 
Monsieur le Maire : Le notaire chargé de la succession est en liquidation judiciaire. Un notaire 
successeur vient de reprendre le dossier en charge. C’est un dossier un peu compliqué.  
 
 

2) Mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde, le délai de révision ne peut excéder cinq ans or, 

depuis les élections municipales de 2020, nous n’avons aucune information à ce sujet. Depuis la loi 

Matras (loi n°2021-1520 du 25 novembre 2021) : La mise en œuvre du plan communal ou 

intercommunal de sauvegarde doit faire l’objet d’un exercice associant les communes et les 

services concourant à la sécurité civile, tous les cinq ans au moins. Dans la mesure du possible, cet 

exercice implique aussi la population. Le Décret n° 2022-1532 du 8 décembre 2022 précise les 

modalités d’organisation de ces exercices. Qu’est-il prévu à ce sujet ? 

Monsieur le Maire : Je viens d’en parler. Un exercice est prévu par les services de la Préfecture à 
l’automne 2025.  

 

3) Suite à la mise en fonctionnement de la vidéoprotection, où en est la mise en place du Comité 

d’éthique qui avait été décidée lors de la présentation du projet aux élus ? Quels sont les membres 

qui en feront partie ? 

Monsieur le Maire : Seule la gendarmerie a accès aux images. Il n’y a donc pas de comité d’éthique 

à avoir concernant la Mairie.  

Monsieur Christian BALLOU : Sur flagrant délit je pense qu’ils auront le droit d’accéder aux 

informations.  
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Monsieur le Maire : Par contre, je maintiens ce que j’ai dit, même s’il y avait eu débat au sujet de 

la vidéoprotection, elle nous aide dans la protection des biens et des personnes. Nous n’avons eu 

que trois cambriolages cet été à Jullouville. Dans les villes voisines il y en a eu plus et cela continue. 

Je ne dis pas que nous n’en n’aurons plus, je serai très humble là-dessus. 

 

4) Un certain nombre de haies privatives et arbres débordent sur la voie publique gênant ainsi les 

piétons (en particulier les personnes à mobilité réduite) et le stationnement des véhicules / ou de 

branches à proximité de lignes électriques / téléphoniques / fibre. Qui s’occupe, depuis le départ 

de monsieur Graff, de prendre contact avec les propriétaires et de les relancer ? Personnel 

municipal ? Elus ? 
 

Monsieur le Maire : J’ai fait le point des dossiers, il y avait eu cinq dossiers qui avaient été envoyés 
en 2023, deux dossiers entre janvier et août 2024 et 22 dossiers entre septembre et décembre 
2024. C’est maintenant moi qui signe les courriers et cela est bien suivi par les services.  

 
 

5) Dans les terrains de la vallée des peintres, il y a toujours des caravanes alors que le maire devait les 

faire partir. Pourquoi cela n’avance pas ? Il y a également deux mobil-homes sur le terrain derrière 

la maison sise au n° 276 de la route des Sept Devises (sortie du bourg) ainsi que des caravanes 

« permanentes » sur des terrains du chemin de la Sorrerie.  

 

Monsieur le Maire : Oui, il y a une caravane qui est partie et une qui doit partir. Nous sommes 
toujours en contact avec l’avocat pour faire partir cette caravane. C’est un peu plus compliqué que 
prévu.  

 

6) Fourniture du tableau récapitulatif en application de la loi N° 2019 – 1461. 

      les articles 92 et 93 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 

locale et à la proximité de l’action publique imposent de nouvelles obligations de transparence en 

matière d’indemnités perçues par les élus locaux. Sont ainsi concernés :  Les communes (article L. 

2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales, CGCT), Les établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) (article L. 5211-12-1 CGCT), Les 

départements (article L. 3123-19-2-1 CGCT), Les régions (article L. 4135-19-2-1 CGCT)Aux termes 

de ces articles, il revient à ces collectivités et EPCI-FP d’établir chaque année un état récapitulatif 

des indemnités de toutes natures dont bénéficient les élus siégeant à leur conseil, « au titre de tout 

mandat ou de toute fonction », exercés en leur sein d’une part, et d’autre part : au sein de tout 

syndicat mixte ou pôle métropolitain, au sein de toute société d’économie mixte/société publique 

locale. 

 
Monsieur le Maire : Tout cela sera annoncé lors du budget.  

 
 

Questions diverses du groupe « Avenir et ambitions pour Jullouville – Saint-Michel-des-Loups » 
 

1) Vous avez annoncé lors des vœux de la commune une réunion publique tous les mardis de février. 
C’est la semaine prochaine...avez-vous des dates, des lieux, des ordres du jour ? 
 
Monsieur le Maire : Les dates des réunions publiques ont été annoncées précédemment.  
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2) Vous avez également annoncé le même soir, votre intention d’ouvrir le Parc du château de la Mare 

grâce à l’investissement du personnel communal. Bien que nous ne doutions ni de la bonne volonté, 
ni des compétences des agents en charge des espaces verts, ne pensez-vous pas que ce lieu qui est 
devenu une réserve de biodiversité mériterait tout d’abord une expertise, des arbres notamment 
à protéger et une taille experte avant de confier effectivement à l’avenir l’entretien du parc au 
personnel communal ? 
 
Monsieur le Maire : Nous avons fait expertiser les arbres.  Nous savons désormais quels arbres sont 
à garder et quels les arbres sont dangereux et à abattre. Le parc sera nettoyé afin qu’il puisse être 
ouvert à la population. Nous pourrons y installer quelques bancs.  
 

 
3) Il nous est parvenu un certain nombre de remarques sur la tenue des espaces urbains considérés 

comme négligés (allée des Soupirs, accotements des allées non entretenus, flaques présentes 
chaque hiver etc...). Quand comptez-vous prendre en compte ces sites ? 
 
Monsieur le Maire : Ce sujet n’est pas négligé. Nous allons regarder tout cela.   
 

 
4) Avez-vous des nouvelles du Groupe Philogéris et l’hypothétique déménagement de la Maison St. 

Michel ? 
 
Monsieur le Maire : La Directrice de la Maison Saint-Michel, que j’ai eu au téléphone récemment, 
m’a informé qu’il y a prolongation du redressement judiciaire. Ils ont toujours l’accord pour avoir 
l’ouverture de 14 lits. Aujourd’hui, je n’en sais pas plus. Je pense que tout cela va se décanter d’ici 
quelques mois.   
 

 
5) Nous vous avions interrogé au printemps 2024 sur la liaison entre l’allée piétonne qui prolonge 

l’Impasse des Prés et les nouvelles résidences : vous nous aviez annoncé que cette liaison était en 
projet. Qu’en est-il aujourd’hui ? 
 
Monsieur le Maire : Le sujet sera travaillé cette année.  

 
 
 

 
 
 
 

                     La séance est levée à 20 heures 18. 
 
 

           Le secrétaire de séance                                                                                  Le Maire,  
                      Rémi HARIVEL                                                                                      Alain BRIÈRE 


